
 
 
 

                                                                                                                     
                                                                  

Déclaration liminaire
Comité Social d’Administration Local 

 du 28 septembre 2023
                                                                                  

                                                                                                           
Monsieur Le Président, 

A l’heure  de  rédiger  leur  liminaire,  les  élus  Solidaires  Finances  Publiques ne  savent  par  quoi
commencer  :  le  pouvoir  d’achat  en  berne,  le  manque  de  personnel  dans  les  divers  bureaux,  des
applications hors-service qui pourrissent le quotiden des agents, enfin bref, il y a de quoi faire.

 Commençons par le pouvoir d’achat :

Au  niveau  de  la  Fonction  Publique,  du  Ministère  ou  de  la  DGFiP,  Solidaires  revendique  des
augmentations substantielles de tous les éléments constitutifs de la fiche de paie. Ces revalorisations
doivent constituer des abondements pérennes afin de reconnaître à sa juste valeur l’engagement, les
compétences et  le sens du service public des personnels. Les prix des biens de première nécessité
s’envolent,  et  Solidaires  Finances  Publiques demande donc  l’indexation de  la  valeur  du  point sur
l’inflation.  Solidaires  Finances  Publiques rappelle  ici  par  ailleurs  son opposition  à  toute  forme de
rémunération au «mérite»

Continuons avec le manque de personnel dans les bureaux : Lorsque le personnel est au complet dans
les services , il tourne grâce à vos agents consciencieux. Mais, quasiment tous les services ont des
postes  gelés ou des arrêts maladie. Gérer des situations à flux tendu peut s’entendre, mais, le quotidien
est de gérer des situations difficiles  avec des priorisations . Et l’on sait bien que choisir c’est renoncer
et laisser des missions de côté. Vos personnels voudraient effectuer leurs missions en totalité.
Nous nous rapprochons du CSAL emplois de janvier, et nous ne pourrons pas digérer de nouvelles
pertes d’emplois Monsieur le Directeur , il faut absolument que des emplois soient créés. 

Terminons par les Applications qui perdent la tête . 
Dès le départ, nous avions bien senti que la TOIP sentait mauvais, ça se confirme ! Tous les personnels
en ont subli les conséquences dès le 18 septembre et pendant 5 jours , et il ne se passe pas une journée
sans qu’un applicatif ne dysfonctionne  : PDF Edit les 22 -23 et 25 septembre , D2C  le  25 septembre ,
le  portail  agents  le  25 septembre également  .  Si  “impots.gouv” reste  le  fleuron du Ministère,  nos
responsables feraient bien de penser au réseau et de donner les moyens aux agents de travailler dans de
bonnes conditions !   


